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 Prologue

LE PIRE EST ANNONCÉ

Au quartier général du Front républicain, à trois cents mètres du Palais-Bourbon, quelques très jeunes militants répétaient sur le mode incantatoire : « Ce n’est pas possible, ce n’est pas possible ! » Dans le camp adverse, au Bloc national, les responsables de la communication avaient commandé, le matin même, douze caisses de champagne supplémentaires. La mine soucieuse devant leurs téléviseurs, les Français ne prêtaient qu’une oreille distraite aux bavardages qui précèdent les soirées électorales, chacun s’efforçant de lire sur le visage du présentateur la nouvelle avant qu’il ne la dise. Attente fébrile d’une simple confirmation. Seul un miracle aurait pu démentir tant de sondages concordants. Il n’empêche : chacun retenait son souffle avant de libérer qui son enthousiasme, qui sa colère.

En ce dimanche 25 janvier 2002, à 20 heures, la France apprit donc avec stupeur, mais sans surprise, que le Front national et ses alliés obtenaient 44,3 % des suffrages et raflaient 308 sièges, ce qui leur assurait la majorité absolue dans la nouvelle Assemblée nationale. La France avait cessé d’être une démocratie occidentale comme les autres pour devenir... nul ne savait quoi exactement.

L’annonce des résultats provoqua une première flambée de violence. Échauffourées, bagarres à Paris, Lille, Strasbourg, et dans plusieurs cités de la région parisienne. L’occasion pour Bruno Mégret et Bruno Gollnisch de jouer les professeurs de démocratie : « Allons, messieurs, sachez vous incliner devant le verdict des urnes ! », « On voit bien dans quel camp se trouvent les vrais démocrates ! », « Il n’y a rien de plus démocratique que notre arrivée au pouvoir ! ». Le Front national, que l’on attendait arrogant et menaçant,
avait le triomphe serein et modeste. Les battus, désarçonnés par cette tactique, reportèrent leur hargne sur ses alliés, ses ralliés, qui, en se rangeant à ses côtés, avaient assuré son succès et qui se firent vilipender tout au long de la soirée.

L’affrontement véhément des hommes politiques était entrecoupé par les commentaires de politologues sommés d’annoncer la suite des événements. Il apparut bientôt qu’ils se répartissaient en deux écoles. D’un côté, les docteurs Tant-pis croyaient au scénario Kerenski : celui de la dérive. Les premiers dirigeants, plutôt modérés, seront incapables de faire face à une situation aussi dramatique, expliquaient-ils. Ils seront donc balayés et remplacés par les éléments les plus durs qui entraîneront le pays sur la voie du fascisme. Pas du tout, répliquaient les docteurs Tant-mieux qui pariaient sur le scénario de la normalisation. L’extrémisme, pensaient-ils, ne résistera ni au choc des réalités, ni aux séductions du pouvoir. Les nouveaux arrivants vont donc se « notabiliser » et le Bloc national deviendra rapidement une formation de droite classique, à l’image de celle des ex-néo-fascistes italiens.

Restait l’inconnue présidentielle. L’hostilité de Jacques Chirac au Front national ne s’était jamais démentie. Qu’allait-il faire maintenant ? À qui ferait-il appel comme Premier ministre ? Serait-il candidat à la prochaine élection présidentielle ? Le candidat de l’opposition ? D’autant qu’il pouvait démissionner sans attendre et en appeler au peuple. Qu’adviendrait-il s’il était réélu ? La complète incertitude de l’avenir faisait le bonheur des conjoncturistes et le malheur des Français.

On spéculait sur le futur, mais il n’y avait rien à dire sur le passé, tant le résultat semblait être l’aboutissement logique des épisodes précédents. Ni guerre, ni coup d’État, ni révolution n’avaient été nécessaires pour en arriver là. La France avait tout simplement poursuivi la dégringolade entamée au début des années 1990. Au fil des ans, les crises sociales et financières s’étaient faites plus dramatiques, l’impuissance de l’État plus angoissante. Tout le monde disait, mais sans y croire, qu’on allait droit dans le mur. Voilà : cette fois-ci, c’était fait, il n’y avait pas à revenir sur les causes d’un désastre à ce point prévisible.

À l’arrière-plan du grand chambardement électoral, on entrevoyait les usines en friche, les cités sans lois, les jeunes sans avenir et, beaucoup plus loin, l’Union économique européenne que la France avait dû quitter l’année précédente, faute de pouvoir en
respecter la discipline. Deux chiffres dominaient la scène comme une malédiction : 15 % de chômage (chiffre officiel), 6000 milliards de dette...
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Une répétition générale

Les pages qu’on vient de lire furent écrites il y a tout juste un an. Je n’y ai rien changé.

Ma réflexion est donc partie de cette conviction : la venue au pouvoir du Front national est hautement probable en l’absence d’une réaction forte et rapide. Une réaction qui, je le précise d’emblée, ne saurait être politicienne ni même politique. Le FN plonge ses racines dans les crises de notre société ; il ne saurait régresser alors que celles-ci progressent.

À l’époque, on me fit remarquer que la date retenue pour l’aboutissement de ce scénario était beaucoup trop proche et rendait son déroulement peu crédible. Il semblait préférable de situer l’événement en 2008 ou 2010, d’autant plus que les prévisions lointaines sont, comme on sait, les moins risquées pour le prévisionniste... Je m’en tiens pourtant à 2002, car l’échéance me semble d’autant plus vraisemblable qu’elle paraît surprenante. Vraisemblable assurément, car il n’est besoin ni d’une longue évolution, ni de profondes transformations pour passer de la France actuelle à celle du basculement. De l’une à l’autre, je ne vois qu’une autoroute, une ligne droite et, pour aider à la franchir, quelques événements plutôt ordinaires et hautement probables. Ce n’est donc pas commettre un excès de vitesse que de prévoir quatre années en tout et pour tout. Mais cette date surprend, et cette incrédulité est tout sauf rassurante. La proximité envisagée de l’événement signifie en effet que l’histoire est en marche, que nous avons déjà entamé le chapitre qui s’achèvera sur la victoire frontiste. Or les Français ne peuvent admettre cette idée. Ils se rassurent en rejetant cette éventualité au-delà d’un horizon prévisionnel. Ainsi voyons-nous de jeunes militants qui, dès aujourd’hui, brûlent d’en découdre avec un fascisme supposé être aux portes du pouvoir, tandis que des politiciens poursuivent leurs jeux pervers, persuadés qu’il sera bien temps d’y mettre fin lorsque la menace se précisera. Les uns comme les autres me semblent avoir une fausse perception du processus dans lequel nous sommes engagés et du rythme auquel il progresse.


La victoire du FN n’est pas pour demain ; pas davantage pour l’an 2010. Elle est pour après-demain. C’est donc dès aujourd’hui qu’il convient d’organiser une ligne de défense qui soit autrement plus substantielle que cette magie incantatoire qui, depuis bientôt vingt ans, tient lieu de stratégie anti-Le Pen. Si je pensais que la représentation des catastrophes suffit à les conjurer, je n’hésiterais pas à poursuivre mon scénario en exposant à quoi ressemblerait la France du Front national. Mais je n’en crois rien. C’est pourquoi ce point de départ est aussi mon point d’arrivée, celui d’où je me retourne pour découvrir la route dangereuse qui peut y conduire. Celle dont nous devons absolument nous dégager.

Voici donc qu’au terme de cette réflexion, alors que j’apporte les dernières corrections à mon manuscrit, s’annoncent les élections régionales et cantonales de mars 1998. Un scrutin qui ne doit ménager aucune surprise, estiment les politologues La gauche va gagner, c’est couru d’avance. Des prévisions confirmées par les résultats qui sortent des urnes le dimanche 15 mars et qui permettent d’annoncer, le soir même, les noms des futurs présidents de région. Car les états-majors ont verrouillé la suite des opérations : l’UDF et le RPR n’accepteront pas les voix du Front national. Il suffit donc de comparer les sièges obtenus par la droite et par la gauche dans chaque assemblée pour connaître le nouveau titulaire du fauteuil présidentiel. On craint bien un dérapage du côté de Jacques Blanc en Languedoc-Roussillon, juste ce qu’il faut pour permettre à François Hollande de faire planer la suspicion sur l’ensemble de la droite. Air connu. Personne, à ce moment, n’imagine que l’on va entrer dans la semaine terrible, celle qui va ébranler la Ve République.

Quatre jours plus tard, les Français, ahuris, assistent à la transgression du tabou qui structure la vie politique française depuis quinze ans, celui, précisément, qui est censé rendre impossible mon scénario-cauchemar : l’interdiction des alliances avec l’extrême droite. Dans cinq régions, les présidents ont été élus grâce aux voix du Front national. Et ce n’est qu’un début ! En cette fin de semaine, tous les repères vacillent. Si l’austère Charles Millon peut manger de ce pain-là, c’est que tous les candidats de droite s’apprêtent à se goinfrer ! Ainsi les autres régions, Île-de-France, Provence Côte-d’ Azur, Midi-Pyrénées, etc., pourraient basculer à leur tour. Le 23 mars, Le Parisien peut titrer sur toute sa une : « La France déchirée. On ne sait plus qui a vraiment gagné. On ne sait plus que faire
de Le Pen. On ne sait plus ce qu’est la droite. On ne sait pas ce que va faire la gauche. Où va-t-on ? » Tout semble possible, même le pire.

Les états-majors ne cèdent rien et menacent d’excommunication majeure les présidents mal élus. Mais comment ne pas sentir la formidable pression de la base qui défie l’autorité des chefs parisiens ? Au reste, pourquoi n’exclure que le président ? Pour être élu, celui-ci a dû bénéficier des voix... de l’UDF et du RPR : ces conseillers-là n’ignoraient pas qu’ils allaient mêler leurs bulletins à ceux d’élus du FN... Combien ont hésité ? Si peu, en vérité, que Paris n’ose pas sévir. Il perdrait trop de monde.

Dans la tourmente, la plupart des leaders de la droite, emmenés par Philippe Séguin, refusent pourtant de se compromettre et jettent toute leur autorité dans la bataille. C’est la mobilisation générale de l’État, président de la République en tête, et des médias. Nul ne manque à l’appel. Mais le Front national joue en finisse. Bruno Mégret, tout sourire, se veut rassurant. Il n’a fait, explique-t-il, que s’opposer à la mainmise des « socialo-communistes » sur les régions Rien de plus Quant aux cinq réprouvés, ils jurent leurs grands dieux qu’ils n’ont passé aucun accord. Que le bon peuple se rassure, le FN reste à l’écart du pouvoir. Par bonheur, Jean-Marie Le Pen ne peut se contenir. Voilà qu’en fin de semaine il présente la facture : son élection en compensation des services rendus. Le Pen président de la région Paca ? Cette fois, il ne s’agit plus d’ergoter sur les accords qui ne sont pas des accords, sur ces voix qui sont arrivées spontanément et sans nulle contrepartie, c’est bien le Front national qui s’installe au pouvoir. Du coup, la discipline civique reprend ses droits, l’incendie peut être circonscrit et les démissions succèdent aux élections

En dépit de quelques victoires arrachées par surprise, l’offensive du Front national a donc été contenue. Quels enseignements tirer de cet épisode ? Que la France s’est vaccinée contre le FN et qu’elle saura mieux lui résister dans l’avenir ? Ou bien, au contraire, que la République a fait preuve d’une inquiétante fragilité et qu’elle risque de céder au prochain assaut ? Gageons que, dans six mois, la première interprétation prévaudra et que l’on en reviendra inéluctablement à la situation précédente, celle qui a permis ce premier choc et qui, tout aussi naturellement, nous conduira à une soirée électorale modèle « 25 janvier 2002 ». Car on ne peut ignorer le rôle décisif joué par Jean-Marie Le Pen dans le sursaut républicain. Celui-ci aurait-il été aussi fort si le leader du FN, au lieu d’intervenir avec sa
brutalité coutumière, avait laissé Bruno Mégret poursuivre son entreprise de séduction ? Et saura-t-on jamais s’il s’est agi là d’une bourde lepéniste ou bien d’une opération délibérée de sabotage ? Bref, pour gagner le match, il a fallu que le capitaine de l’équipe adverse marque contre son camp, ne l’oublions pas. En outre, Paris, c’est-à-dire le sommet de l’État, les états-majors politiques, a dû peser de tout son poids, jeter toute son autorité dans la balance. C’est réconfortant, mais l’autorité s’use quand on s’en sert trop souvent. Si des corrections importantes ne viennent pas remédier aux causes politiques de cette crise, les mêmes situations se reproduiront dans l’avenir et, cette fois, Paris risque fort de n’être plus entendu.

Certes, le scrutin proportionnel engendre de façon presque automatique une cuisine post-électorale pimentée de magouilles politiciennes Pourtant, on ne peut réduire ces tractations secrètes et ces médiocres arrangements à la répétition d’épisodes post-électoraux bien connus ; certes il s’agit d’une répétition, et même d’une répétition générale, mais c’est celle d’un spectacle inédit : la venue au pouvoir de l’extrême droite. C’est pourquoi le psychodrame des récentes élections régionales me semble conforter les analyses que j’avais faites auparavant. Les voici.
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La séquence automatique

J’écris donc avec un « tic, tac » dans l’oreille, celui d’un compte à rebours. Les grands lancements spatiaux nous ont habitués à ce type de procédure. À l’approche de la mise à feu, les responsables enclenchent la séquence automatique. C’est-à-dire que les ultimes opérations s’enchaînent sans intervention humaine. Le directeur de tir lâche les commandes, il se contente de surveiller. Le temps s’écoule à l’envers à partir de ce point du futur qui ordonne et aspire le présent.

Cette métaphore s’impose à mon esprit lorsque, simple citoyen, je m’efforce de comprendre ce qui arrive à la France. Ses dirigeants ont beau agiter les commandes, elles ne répondent plus et les politiques suivies ne produisent jamais les effets annoncés. J’ai donc le sentiment que nous avons perdu la maîtrise de notre histoire, que les événements se succèdent en vertu de la nécessité du mouvement qui se transmet d’un rouage au suivant, et que cette
mécanique implacable nous impose sa propre logique. Sans l’avoir voulu, n’aurions-nous pas enclenché une séquence automatique dont nous n’imaginons que trop bien le terme ?

Un compte à rebours, c’est un automatisme, ce n’est pas une fatalité. Mais, pour qu’il s’arrête, il faut que les responsables le décident ou bien que des incidents imprévus provoquent son interruption. Il en va de même pour le scénario qui nous conduit tout droit à la victoire électorale du Front national. Oui, nous pouvons intervenir pour mettre un terme à ce maudit compte à rebours. Mais il ne nous suffira pas d’appuyer sur un bouton ; pas même, comme le suggèrent certains, d’interdire purement et simplement ce parti. Il nous faudra faire preuve d’une véritable détermination à l’échelle de tout le pays. Nous pouvons aussi miser paresseusement sur l’incident imprévu, le grain de sable qui détraquerait la machine infernale. Qui sait si le mouvement lancé par Jean-Marie Le Pen ne s’effritera pas aux portes du pouvoir comme celui qui fut lancé il y a un siècle par le général Boulanger ? Qui sait si la croissance qui se dessine ne va pas se transformer en une longue période d’expansion qui résoudrait de façon presque mécanique l’essentiel de nos difficultés ? Mais qui sait si, à l’inverse, une crise financière majeure, des convulsions sociales sans précédent ne vont pas précipiter le cours des événements ? Face à de tels périls, pouvons-nous abandonner notre avenir au hasard de circonstances que nous ne maîtrisons pas ? Pouvons-nous nous contenter d’assister passivement au décompte fatidique, dans l’attente d’une panne providentielle ?

Certains se rassurent au nom du « bon sens populaire » qui devrait retenir les Français au bord du précipice. Il est vrai que les avertissements lancés par les médias ne sont pas restés sans effets. Le pourcentage des Français qui voient dans le FN et son chef un danger pour la démocratie n’a cessé d’augmenter, passant de 38 % en 1983 à 76 % en 1997. C’est fort bien... à condition de ne pas désespérer de la démocratie. Or, les Français n’y croient plus, et ils ont tout autant cessé de croire à la République ou à la France ; ils ont perdu la foi. Or, quand un tel désarroi s’empare des esprits, un peuple peut fort bien choisir l’aventure en dépit de toutes les mises en garde.
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Avant de déboucher sur la confusion post-électorale, le scrutin de mars 1998 a d’abord révélé l’extrême fragilité de notre démocratie. Avec 42 % d’abstentions, c’est la grande débandade civique. Avec 20 % de votes extrémistes (en comptant désormais les communistes pour des pères tranquilles), c’est le triomphe des votes protestataires Les seuls vrais vainqueurs ont été les trotskistes, les chasseurs... et le Front national qui, dans une mauvaise passe, se maintient, imperturbable, à 15 %. La France citoyenne, celle qui vote et qui garde ses repères dans les grands courants politiques, est devenue minoritaire. Ainsi la République manque-t-elle ses rendez-vous avec le suffrage universel : le peuple ne donne plus sa confiance qu’au compte-gouttes.
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Il est donc grand temps de renoncer à la pédagogie pour cours élémentaire, fondée sur la dénonciation du Mal, et de rechercher en nous, dans notre société, les raisons de cette dérive. Ce fléau n’est pas arrivé en contrebande, comme la peste que les rats des navires répandaient dans une population saine. Le Pen est bien de chez nous, et c’est dans la France actuelle qu’il a trouvé un terreau fertile. Mais sommes-nous prêts à une investigation aussi dérangeante qu’une exploration de ses propres viscères à la veille d’une opération ?

Suis-je alarmiste ? Je l’espère. Si je rougis de confusion en relisant ces pages dans quelques années, si je me dis : « Dieu, que je m’étais trompé ! », ce sera tant mieux. Comme j’aimerais être ridicule dans une France apaisée ! Si, à l’inverse, je devais être complimenté pour ma perspicacité, c’est que ce livre n’aurait servi à rien.

Malheureusement, j’ai déjà pris ce risque. C’était en juillet 1990 : la France connaissait une croissance inespérée, le chômage semblait amorcer sa décrue, la « sortie de crise » nous attendait au coin de la rue, et la menace Le Pen devait s’éloigner en même temps que nos ennuis. Cette douce insouciance des années Rocard ne me disait rien qui vaille. En rupture avec l’optimisme ambiant, voici ce que j’écrivais dans L’Événement du jeudi avec la complicité de Jean-François Kahn :

« Il existe un scénario qui permettrait au Front national de s’imposer le plus légalement du monde à la tête de l’État, un scénario
que chacun doit avoir présent à l’esprit. Voilà le “détail” qui va bouleverser toute notre vie publique. La démocratie française est déverrouillée.

« Trois conditions sont nécessaires pour qu’un peuple choisisse un pouvoir antidémocratique : une crise majeure, une classe politique déconsidérée, un homme ou une formation en position de “recours”. Il s’agit moins de réalités objectives que de perceptions collectives. Je crains qu’une majorité de Français ne se laissent gangrener par ce triplet maléfique dans les années à venir. »

Et j’entrepris de montrer que ces trois conditions avaient toutes les chances de se réaliser si l’on n’y prenait garde. Les rares réactions à cet article ne dépassèrent pas le haussement d’épaules. J’avais sonné le tocsin dans le désert ou, ce qui revient au même, dans un monde de sourds. En 1990, les gens sérieux ne perdaient pas leur temps avec de telles fantasmagories. Ils jouaient avec Le Pen.

Pourtant, je n’imaginais pas à l’époque que le chômage, dont on voulait croire qu’il amorçait sa décrue, allait si rapidement étendre ses métastases dans toute la société. Je pensais davantage à l’immigration que les jeux pervers de la classe politique avaient transformée en thème d’affrontement. Hélas, les menaces ne sont plus à l’horizon, mais au-dessus de nos têtes. Leurs actions conjuguées ont détruit les fragiles équilibres de notre démocratie.

Entre la droite et la gauche, le public et le privé, s’est formée une France de la misère, une France de la désespérance, une France à l’abandon dont le grondement, étouffé pendant tant d’années, a fini par ébranler le pays en 1998. Et c’est la protestation de ce peuple réprouvé qui n’a plus aucun ancrage, aucune représentation, aucune existence, qui erre dans l’espace social, objet de toutes les manipulations, de toutes les récupérations, flatté un jour par l’extrême droite, un jour par l’extrême gauche, qui, en définitive, fera basculer la République.

C’est peu dire que nous dérivons vers cette échéance sinistre.

En fait, nous dévalons une pente : un chômage de plus en plus dur pour les exclus, une dette qui s’accroît de 300 milliards de francs tous les ans, et le Front national qui, d’une élection à l’autre, ne fait que se renforcer. Je n’ai pas assombri l’avenir, je me suis contenté de le peindre aux couleurs du présent. Cette extrapolation est légitime, puisqu’il s’agit d’une tendance lourde, d’une pesanteur. Tous les gouvernements (Bérégovoy, Balladur, Juppé,
Jospin) ont tenté d’arrêter le compte à rebours, aucun n’a réussi. Ce n’est donc pas le pessimisme qui conduit à cette prévision ; mais ce serait l’optimisme qui en inspirerait une autre. Je souhaite qu’un gouvernement, de droite ou de gauche, il n’importe, réussisse. Mais ce n’est pas le souhaitable qui commande la réflexion, c’est le probable. Et lui nous désigne le pire.

J’ai évoqué le scénario politique, car la procédure électorale simplifie, révèle et dramatise la vie du pays. C’est le baromètre national qui pose un diagnostic en un instant, en un chiffre. Mais le scrutin n’est que l’aboutissement de toute une histoire, la synthèse brutale de mille facteurs passés à la moulinette des urnes. Plusieurs mécanismes combinent leurs effets pour mettre en branle les phases successives du compte à rebours. C’est la crise sociale, la crise urbaine, la crise financière, la crise politique, autant de systèmes sous pression dont les ébranlements se répercutent des uns aux autres. Toujours dans le même sens. Les péripéties électorales ne sont donc que des conséquences, et non pas des causes ; elles disent à quel point la France est prête pour le grand basculement.


L’alliance inéluctable

Les législatives de 1997 n’ont pas été gagnées par la gauche, mais perdues par l’opposition. La majorité d’abord ne fut pas vaincue parce qu’elle était la droite, mais parce qu’elle exerçait le pouvoir : la gauche l’eût été de même si elle avait gouverné. En mai 1981, la nouvelle majorité avait plébiscité la gauche plus qu’elle n’avait sanctionné Giscard. La France eut le sentiment de vivre un moment historique et la frayeur de la Bourse répondit à l’enthousiasme des militants. Rien de tel en 1997. Le grand vent de l’espérance n’a pas soufflé, on ne sentit guère plus que le souffle d’une bise asthmatique, impuissante à faire lever un espoir, tout juste suffisante pour jeter bas une majorité en capilotade. Un scrutin typique de l’époque nouvelle.

Hier le pouvoir usait, aujourd’hui il tue. En deux ans, pas plus, une majorité épuise son maigre capital de popularité et survit en attendant la prochaine déchéance électorale. Les Français jouent mécaniquement un coup à droite, un coup à gauche, transformant la compétition électorale enjeu de l’essuie-glace. C’est tout notre système politique qui est devenu fou.


Le politologue Zaki Laïdi a mis le doigt sur ce dérèglement : « Les Français vivent dans un imaginaire social structuré par la peur de l’avenir. Ils demandent aux hommes politiques de les rassurer, c’est-à-dire d’apporter des résultats tout de suite. La France s’est installée dans l’urgence [...] ; la logique de l’urgence s’est développée dans tout le corps social au point que les hommes politiques voient dans la revendication de l’urgence un moyen de retrouver une légitimité perdue. C’est à proprement parler incroyable et, à terme, désastreux. Si l’action [des hommes politiques] n’est pas mise en perspective, ils s’asphyxieront de plus en plus 1. »

Pour s’être installés dans le mensonge et l’imposture depuis un quart de siècle, les Français se retrouvent aujourd’hui prisonniers de l’instant et de l’émotion. Demain n’existe plus, c’est aujourd’ hui, c’est tout de suite que l’on veut tout, tout et son contraire ; l’objectivité devenue désespérante, la réflexion angoissante, c’est alors qu’on se laisse submerger par les sentiments qui, de la croyance à la colère, de la révolte à l’indignation, tiennent lieu de débat démocratique, et c’est ainsi que nous perdons toute emprise sur les événements.

Tout promettre, même et y compris de réussir en six mois, à un public qui n’a plus besoin de croire pour espérer, telle est la nouvelle règle du jeu... de massacre. La dernière élection gagnée sans démagogie remonte à vingt années : ce furent les législatives de 1978, pour lesquelles Raymond Barre conduisit la droite à la bataille sans promettre la lune, et, à bien y regarder, sans rien promettre du tout.

En 1981, les Français cédèrent aux sirènes du mitterrandisme (et non pas du socialisme, disons-le une fois pour toutes : le réalisme n’est pas l’apanage de la droite et la démagogie pas davantage celui de la gauche) ; en 1986, ils se fièrent aux solutions miracles du libéralisme ; en 1988, croyant les difficultés résolues, ils votèrent pour le moindre effort ; en 1993, ils rejetèrent le socialisme ; en 1995, ils choisirent la potion magique du volontarisme chiraquien ; et, en 1997, les remèdes indolores du programme socialiste. La logique électorale dans laquelle nous sommes engagés est sans appel : le discours qui conduit au pouvoir interdit de l’exercer. En une ou deux années tout au plus, la déception succède
aux illusions et l’opposition, quelle qu’elle soit, se voit offrir la chance d’échouer à son tour.

Les Français en viennent donc à sanctionner les gouvernants sans véritablement miser sur l’opposition, tandis que monte la vague irrésistible des nouveaux prolétaires. Au lendemain des dernières législatives, selon un sondage réalisé par la Sofres pour Libération, 31 % des personnes interrogées faisaient confiance à la gauche pour gouverner, 31 % à la droite, et 37 % ni à l’une ni à l’autre. Quand, une fois de plus et pour les mêmes raisons, ils auront été déçus par la gauche dite plurielle, ils jugeront que ce jeu de massacre n’a aucun sens, ne porte aucun espoir ; gauche ou droite, c’est du pareil au même, toujours des promesses, toujours des désillusions. À l’alternance qui enchaîne des solutions connues ils préféreront le saut dans l’inconnu : l’alternative. Que, d’ailleurs, on leur proposera. Car la droite, douchée par ses défaites de 1997 et de 1998, n’aura de choix qu’entre l’alliance et la défaite. Je gage qu’elle y laissera son unité.

Depuis vingt ans, le Front national ne cesse de déjouer les pronostics. Il s’est maintenu quand les experts annonçaient son effondrement, il a prospéré quand ils prédisaient sa stagnation. Et plus on le voue aux gémonies, plus il s’approche du pouvoir. Certes, il ne peut espérer la victoire à lui seul, mais qu’importe. Sa capacité de nuisance montre que, par son existence même, il est en passe de redistribuer les cartes sur l’échiquier politique.

En 1997,33 % des Français « ne se sentent pas proches du FN, mais approuvent certaines de ses idées » (sondage Ipsos pour Le Figaro et France 2). Mais, parmi les 15 % de personnes « proches du FN », 12 % « n’approuvent pas certaines de ses idées ». Un tel sondage, qui en recoupe bien d’autres, apporte deux enseignements. D’une part, que les idées lepénistes sur l’immigration, la sécurité et la fermeture des frontières recueillent deux fois plus d’avis favorables que de votes dans les urnes. D’autre part, qu’il n’est pas nécessaire d’approuver toutes les idées du FN pour lui accorder sa voix. Ce parti dispose donc d’un électorat potentiel qui pense comme lui mais vote encore contre lui.

Entre le Front et sa réserve électorale, la classe politico-médiatique a tracé une frontière infranchissable, celle du tabou qui sépare les valeurs humanistes et démocratiques du racisme, de la xénophobie, du fascisme. Bref, la civilisation d’un côté, la barbarie de l’autre. C’est fort bien, pour autant que cette ligne de défense
tienne. Ce fut le cas jusqu’à présent, puisqu’elle interdit au FN de faire le plein de ses voix. Mais cet indispensable cordon sanitaire ne saurait à lui seul nous garantir l’avenir.

L’efficacité de cette défense tient pour une large part à la répulsion que peut inspirer Jean-Marie Le Pen. Aucun Français n’a été à ce point dénoncé, « diabolisé », dit-il. Non sans raisons. Il s’y est d’ailleurs prêté avec une complaisance qui confine à la complicité, ne serait-ce qu’en répandant cet insoutenable parfum d’antisémitisme.

Pour les antilepénistes de choc, tout mouvement fasciste s’identifie à son chef. Cette analyse simpliste réduit le FN au parti lepéniste et fait de son leader le mauvais démon de la France. C’est donc sur lui qu’il faut concentrer les attaques, puisque le Front régressera dès lors que Le Pen sera atteint.

Je pense tout juste l’inverse. Jean-Marie Le Pen a été la locomotive du Front national, il en est devenu le boulet. Ses allusions antisémites séduisent ceux qui l’ont rejoint depuis longtemps, mais elles choquent ceux qui seraient tentés de le faire.

Car les Français estiment que la « question juive » n’est plus d’actualité, qu’elle appartient à l’histoire et, pour eux, l’image du monde juif mêle la Shoah et Tsahal, les martyrs d’Auschwitz et les vainqueurs du Sinaï : rien de commun avec le Juif catalogué lâche, fourbe, cupide et manœuvrier par Drumont et les siens. Même les xénophobes et les racistes s’en prennent désormais bien moins aux Juifs qu’aux Maghrébins et aux Noirs. Seuls ces derniers sont visés par la barrière de la « préférence nationale ». Par ailleurs, ce procès en antisémitisme empêche toute alliance au sein de la classe politique. Certains leaders de la droite en viennent insensiblement à personnaliser le tabou : rien avec Le Pen, mais avec le FN il faudra voir...

Le discours lepéniste est dépassé non pas dans sa hargne nationaliste et populiste, qui, hélas, séduit de plus en plus, mais dans ses sous-entendus antisémites. Certains dirigeants frontistes le savent. Cette divergence d’appréciation s’est transformée en dissensions politiques. Depuis 1997, Jean-Marie Le Pen et Bruno Mégret ne sont manifestement plus sur la même ligne, et tout indique que le second prépare l’aggiornamento du parti. Quels que soient leurs sentiments et inclinations, les prochains dirigeants se voudront irréprochables sur le plan de l’antisémitisme et s’efforceront de présenter un visage acceptable. Ils y parviendront, car on parvient toujours à convaincre ceux qui ne demandent qu’à l’être.


C’est pourquoi j’ai imaginé dans mon scénario que Jean-Marie Le Pen ne reste pas à la tête du FN et que c’est son départ, inéluctable à terme en raison de son âge, qui permet au Front national de franchir la barre des 20 %. Incapable d’atteindre seule la majorité, la droite parlementaire se retrouverait alors dans la situation des socialistes aux plus belles heures du gaullisme. À l’époque, la gauche, qui ne pouvait ni gagner les élections sans les communistes ni gouverner avec eux, était promise à l’opposition perpétuelle. Les gaullistes, quant à eux, se voyaient au pouvoir « pour trente ans ». Pour se libérer du piège, François Mitterrand signa le Programme commun de gouvernement qui lui assura la victoire en 1981 et lui permit, en prime, d’étouffer son allié.

Comment imaginer que, soumis aux mêmes tentations et portés à invoquer les mêmes excuses, les leaders de la droite – et surtout les élus condamnés à une défaite certaine – refuseront éternellement de pactiser avec les extrémistes ?

Certes, les dirigeants actuels de la droite sont, dans leur ensemble, sincèrement opposés à toute alliance de ce genre. Tant que le FN est contenu à 15 %, ils peuvent miser sur l’échec politique de la gauche pour l’emporter aux prochaines élections. Une stratégie déjà fort difficile à tenir dès lors que la gauche profite systématiquement du maintien du candidat FN au second tour, et l’on ne voit pas que ses convictions aillent jusqu’à lui faire renoncer à cet avantage. En revanche, la situation devient franchement intenable avec un Front national à 20 %. Car aucun parti de gouvernement ne peut à terme se cramponner à une ligne qui le condamne à rester éternellement dans l’opposition. Son objectif naturel c’est – et ce ne peut être – que de revenir au pouvoir. Si donc le refus de l’alliance avec le FN devait s’interpréter comme une acceptation de la défaite, de la défaite à répétition, il ne pourrait qu’être remis en question. Et si les dirigeants s’obstinaient dans cette attitude, ils seraient désavoués par leurs troupes. Les sempiternelles leçons de morale dispensées par une gauche qui profite sans vergogne de la situation feraient l’effet d’insupportables provocations.

Les socialistes n’ont-ils pas joué de l’alliance objective avec le Front national et de l’alliance effective avec les communistes ? Ont-ils jamais préféré perdre une élection à perdre leur âme ? En s’alliant à l’extrême droite, la droite ferait-elle autre chose que rendre à la gauche la monnaie de sa pièce ?

L’argument de symétrie entre l’alliance PC-PS et une éventuelle
alliance droite-Front national se transformera en véritable chant des sirènes.

La seule différence, mais de taille, tient aux situations respectives des uns et des autres. En choisissant le Programme commun, François Mitterrand n’a pas pris de risques excessifs, car il s’est associé à une force déclinante. Cette lecture rétrospective ne saurait l’exonérer, car rien ne permettait, en 1971, lors du congrès d’Épinay, de prévoir la chute du communisme à la fin des années 1980. Cette stratégie fut choisie en toute ignorance de cause, dans le seul souci d’arriver enfin au pouvoir. En revanche, nul ne peut douter que le Front national soit en pleine ascension, que son capital de militantisme et sa force de conviction progressent. Dans le regroupement des droites, il constituerait donc le pôle dominant. Mais ce fait ne devrait pas empêcher un rapprochement. Car, bien sûr, dans un premier temps, il ne serait pas question d’alliance, encore moins de programme commun : guère plus que des accords de désistement réciproque, la « discipline nationale » devenant le juste pendant de la « discipline républicaine » hautement revendiquée par les socialistes.

Mais voilà : tout cela ne peut se faire aussi longtemps que Jean-Marie Le Pen reste aux commandes. Conscient de l’ostracisme qui le frappe, il prétend donc maintenir son parti dans l’isolement. « On ne s’allie pas à des forces qui sont en décomposition, on attend d’en ramasser des débris », affirme-t-il, plein de morgue. Plus politique, Bruno Mégret sait qu’une majorité de gouvernement ne se forme pas sur un tel rejet. C’est pourquoi il a multiplié les avances aux partis de droite dès le lendemain de la dissolution-sanction de 1997.

Entre le vieux leader qui compte sur les électeurs et son dauphin qui mise sur les états-majors, le FN connaît les dissensions classiques d’un parti aux portes du pouvoir. Certains barons lepénistes n’attendent que le retrait du chef pour prendre langue avec la droite classique. Mais Le Pen n’a rien d’une victime expiatoire. C’est délibérément qu’en décembre 1997, alors que Mégret s’efforçait de « respectabiliser » le FN, il réitéra son allusion au « point de détail » pour laquelle il avait déjà été lourdement condamné. Le message est parfaitement clair : pour le chef vieillissant, l’antisémitisme reste et restera une barrière protectrice. Il doit interdire toute réinsertion dans le jeu parlementaire qui se ferait à ses dépens. Ce genre de radicalisation est typique d’un chef historique sur le déclin et qui entend sonner pour lui l’heure de la retraite.


Il est, certes, plus facile à Robert Hue de gagner sa respectabilité en dénonçant sans ambages les « monstruosités » du communisme qu’à Bruno Mégret de désavouer Le Pen. Car le premier ne fait qu’enterrer Georges Marchais, alors que le second doit tuer le père fondateur. Mais, en politique, l’ascension vers le pouvoir a toujours été une école du parricide.

Ainsi la République en vient à miser sur les faiblesses de l’ennemi plutôt que sur ses propres forces, à guetter la panne miraculeuse qui arrêterait le compte à rebours. Pourvu que les dissensions s’aggravent au sein de l’état-major frontiste ! Pourvu que Le Pen se maintienne à la direction du FN ! Pourvu que ses dirigeants cèdent à l’attrait du pouvoir ! Pourvu qu’ils trempent dans des scandales ! Pourvu qu’ils aillent jusqu’à la scission, jusqu’à l’explosion... On peut toujours rêver, mais quel pitoyable rêve ! D’autant qu’à tout prendre, le Front national semble bien moins friable que la droite. Et d’une façon ou d’une autre, je pense que le Front offrira à ses futurs associés le masque-alibi qui leur permettra de se rallier en affirmant ne pas se renier.

Ce sera alors le grand éclatement. Une partie de la droite parlementaire choisira l’accord pour former un quelconque Bloc national, tandis qu’une autre rejoindra les socialistes au sein d’un énième Front républicain. La suite d’une telle recomposition s’imagine aisément. À supposer que les nationalistes soient battus, la coalition hétéroclite des républicains aura-t-elle la possibilité de gouverner efficacement ? Comment pourra-t-elle éviter qu’au tour suivant les Français, toujours aussi déçus et déroutés, fassent jouer l’alternative ?

2002 paraît déjà une échéance bien proche. Mais le cours des événements pourrait encore se précipiter. Quand l’art de gouverner consiste à reporter les problèmes, reculer les échéances et peupler l’avenir de bombes à retardement, il est raisonnable de prévoir des explosions. Celles, par exemple, qui pourraient nous contraindre à quitter l’Union monétaire européenne, faute de pouvoir en respecter la discipline. Mais que l’histoire freine ou accélère, il n’importe : je n’aurai certainement pas à devenir centenaire pour assister à sa conclusion. C’est du moyen terme qu’il s’agit.

Voilà donc ce qui attend ma patrie – car, face à un tel péril, la France n’est plus simplement mon pays, mais ma patrie – si rien ne vient changer cet aveugle cours des choses qui nous entraîne comme une fatalité.


Mais, précisément, je ne crois pas au destin. Un compte à rebours, ça s’arrête. Pour résister, nous devons d’abord faire notre propre révolution culturelle. C’est-à-dire jeter bas ce monument d’hypocrisie, ce triomphe de l’imposture que l’on ose appeler le « modèle français », lui qui a donné naissance à cette troisième France, celle du malheur. Je le dis et je l’écris, parce que je suis passionnément attaché aux valeurs de liberté, de solidarité, de justice, de dignité qu’il prétend incarner alors qu’il ne cesse de les trahir.

Comme il était simple, le combat contre le nazisme ou le communisme ! Il suffisait de désigner l’autre camp et de se définir comme son contraire. Rien de tel ici. Les discours sont parfaits, les intentions superbes, les références indiscutables, et les repères sont les miens. Je suis français jusqu’au bout des ongles. Lorsque nos dirigeants jurent de combattre l’exclusion, de faire triompher la justice, de défendre notre culture, nos services publics, de respecter les droits de l’homme, de promouvoir la fraternité entre les peuples, etc., je ne peux qu’adhérer. Oui, c’est bien cela, ma France, c’est bien mon modèle de société.






1
Zaki Laïdi, « Halte à la démocratie d’émotion ! », L’Événement du jeudi, 16 avril 1997.
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